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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités 

et de la Protection des Populations 
 
 

 
DDETSPP 
Service dérogation  
au repos dominical 
321, chemin des Moulins  
73000 CHAMBERY  
 

ARRETE PREFECTORAL  
portant dérogation aux dispositions du Code du travail  

instituant le repos dominical des salariés 
 

LE PREFET DE LA SAVOIE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite  
Chevalier des Palmes académiques 

 
 
 
 

VU le Code du travail, et notamment les articles L 3132-20, L 3132-21, L 3132-25-3, L 3132-25-4, R 3132-16 et 
R 3132-17, 
 
VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de Monsieur François RAVIER en qualité de Préfet de la Savoie, 
à compter du 23 août 2022, 
 
VU l’arrêté préfectoral SCPP n° 37-2023 du 22 mai 2023 portant délégation de signature à Monsieur Thierry 
POTHET, Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations de 
la Savoie, à l'effet de signer au nom du Préfet de la Savoie, les décisions et documents relevant de la compétence 
déléguée, 
 
VU l’arrêté du 1er décembre 2023 portant subdélégation de signature à Madame Christine FABRE, Responsable 
de l’Unité de Contrôle 1 – Est du Pôle Travail de la DDETSPP de la Savoie, pour les attributions du Pôle Travail 
visées dans l’arrêté de délégation susvisé, 
 
VU l’arrêté préfectoral DS-BSRPRRDC / 2024-20 du 2 avril 2024 portant fermeture temporaire du Tunnel routier 
du Fréjus pour effectuer des essais de fonctionnement des équipements en prévision de la mise en service du 
second tube,  
 
VU la demande reçue le 27 mars 2024, présentée par BOUYGUES ENERGIES & SERVICES FRANCE 
(26 Rue Général Mouton Duvernet - 69003 LYON) intervenant pour le compte de la SFTRF (Société 
Française du Tunnel Routier du Fréjus) sur le chantier du Tunnel routier du Fréjus (73500 Modane - Italie), 
en vue de déroger au repos dominical de 5 de ses salariés, le dimanche 7 avril 2024,  
 
VU l’accord de substitution relatif à l'organisation et à l'aménagement du temps de travail au sein de l’Unité 
Economique et Sociale BOUYGUES ENERGIES & SERVICES signé le 1er juin 2022,  
 
VU l’avis du Comité Social et Economique en date du 27/03/2024,  
 
CONSIDERANT que BOUYGUES ENERGIES & SERVICES doit intervenir pour le compte de son client, la SFTRF, 
sur le chantier du Tunnel routier du Fréjus, afin d’effectuer une levée de réserves et réaliser des essais 
d’acceptation globale sur les nouveaux systèmes déployés, y compris des systèmes vitaux comme la ventilation, 
nécessitant une fermeture du tunnel sur plus de 48 heures pour ne pas mettre en danger le public, 
 
CONSIDERANT que ces essais doivent impérativement être réalisés sous fermeture du tunnel aux usagers, la 
nuit et/ou le week-end, afin de garantir au mieux la sécurité des intervenants et du public, et de perturber le moins 
possible le trafic entre la France et l’Italie, 
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CONSIDERANT que la date d’intervention est fixée par la SFTRF (Société Française du Tunnel Routier du Fréjus) 

et le GEF (Groupement d’Exploitation du Fréjus), en fonction des contraintes d'exploitation du tunnel et de la 
fermeture temporaire de l’ouvrage à la circulation décidée par le représentant de l’Etat en Savoie et par son 
homologue en Italie,  
 
CONSIDERANT ainsi, que BOUYGUES ENERGIES & SERVICES apporte les éléments démontrant que le repos 
simultané de l’ensemble de son personnel, ce dimanche, causerait un préjudice particulier pour le public, 
 
 

ARRETE 
 
Article 1 – BOUYGUES ENERGIES & SERVICES FRANCE (26 Rue Général Mouton Duvernet - 69003 LYON) 
est autorisé à déroger au repos dominical de 5 de ses salariés, le dimanche 7 avril 2024, afin de réaliser 
des essais et mises en service, sur le chantier du Tunnel routier du Fréjus (73500 Modane). 
 
Article 2 - Le repos sera donné suivant l'une des modalités ci-après : a) un autre jour que le dimanche à tout le 
personnel de l'établissement ; b) du dimanche midi au lundi midi ; c) le dimanche après-midi avec un repos 
compensateur d'une journée par roulement et par quinzaine ; d) par roulement à tout ou partie du personnel. Les 
salariés devront bénéficier des contreparties et garanties prévues par les conventions et accords applicables. 
 
Article 3 - La présente dérogation est susceptible d'être rapportée en cas de non-respect de la réglementation. 
 
Article 4 - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Savoie, le Maire de Modane, le Directeur Départemental 
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations de la SAVOIE, le Commandant du 
Groupement de la Gendarmerie Départementale de la Savoie et tous les agents qualifiés sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté et dont un exemplaire sera adressé au requérant. 
 
Article 5 – Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
 
 

Chambéry, le 4 avril 2024 
 
 

Pour le Préfet, 
Par subdélégation du Directeur de  
la DDETSPP de la Savoie, 
La Responsable de l’Unité de Contrôle 
du Pôle Travail, 

 

 

 
 

Christine FABRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
VOIES DE RECOURS 
 
Cette décision peut faire l'objet, dans les deux mois de sa réception, d’un recours : 
 
- hiérarchique, par courrier motivé adressé au Ministère du Travail – Direction Générale du Travail - Sous-Direction des relations 
individuelles et collectives du travail (SRCT) – 39-43 quai André Citroën - 75902 Paris Cedex 15 ; 
- contentieux, par courrier motivé adressé au Tribunal Administratif de Grenoble – 2 place de Verdun -  38000 Grenoble.  
A titre de précision, le Tribunal Administratif de Grenoble peut être saisi par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr 
 
Dans tous les cas, veuillez joindre à votre recours une copie de la décision contestée. 
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0208 en date du 29/03/24

portant autorisation au GAEC LES FROMAGES DE MONTDENIS

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code  rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant   les   lieutenants  de   louveterie  de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du 20/03/24 par laquelle LE   GAEC LES FROMAGES DE MONTDENIS
domicilié à  SAINT JULIEN MONTDENIS 73870,  sollicite une autorisation d’effectuer des tirs
de  défense   simple  en  vue  de   la  défense  de   son  troupeau  de  petits   ruminants  contre   la
prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que LE  GAEC LES FROMAGES DE MONTDENIS a déposé, auprès de la DDT, une
demande de subvention le  04/03/23 afin de mettre en place des mesures de protection de
leurs troupeaux dans le cadre de la mesure 70.26 et 73.16 du Plan de Développement Régional
(PDR) Auvergne-Rhône-Alpes, ou bien qu’il a été attesté que le bénéficiaire a mis en place des
moyens de protection similaires :

- gardiennage - Visite quotidienne - regroupement en parc éléctrifié ou bergerie -
Pâturage en parc électrifié  - 4 chiens de protection

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du GAEC LES
FROMAGES DE MONTDENIS par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence
d'autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : LE  GAEC LES FROMAGES DE MONTDENIS est autorisé à mettre en œuvre des
tirs  de défense simple  de son troupeau contre   la  prédation  du  loup,   selon  les  modalités
prévues  par   le  présent  arrêté  et  par   les  arrêtés  ministériels  du  21   février  2024 et  du  23
octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées
par l'Office français de la biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou les agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente   autorisation  est   subordonnée  à   la  mise  en  œuvre   effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : BENSADI Thierry, RICARD Raymond, COUTAZ Vincent.

-   les  chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser   validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs  doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de SAINT JULIEN MONTDENIS ;

- à proximité du troupeau du GAEC LES FROMAGES DE MONTDENIS ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
SAINT JULIEN MONTDENIS.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de  la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter  leur détection par le ou  les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :  LE  GAEC LES FROMAGES DE MONTDENIS informe le service départemental de
l’OFB au  04 80 14 62 77 de tout  tir  en direction d’un  loup  dans  un délai  de 12 heures  à
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB
évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, LE GAEC LES FROMAGES DE
MONTDENIS  informe sans délai  la DDT au 06 08 21 62 07 et    le service départemental de
l’OFB au 04 80 14 62 77 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer
le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  LE GAEC LES FROMAGES DE
MONTDENIS  informe sans délai   la  DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental  de
l’OFB au 04 80 14 62 77 qui prend en charge    la  dépouille Dans  l’attente de  l’arrivée des
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agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT
est chargée d’informer le préfet.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens  de  loups dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la  publication   sur   le   site   internet   de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes   d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale  des territoires  de  la  Savoie,   le  chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement  de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au(x) maire(s) de la ou des communes de  SAINT
JULIEN MONTDENIS.

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0210 en date du 29/03/24

portant autorisation à Monsieur GIRARD Clémént

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code  rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant   les   lieutenants  de   louveterie  de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu  la demande en date du  23/03/24  par   laquelle  Monsieur  GIRARD Clémént   domicilié à
SAINT COLOMBAN DES VILLARDS  73130,  sollicite une autorisation d’effectuer des tirs  de
défense simple en vue de la défense de son troupeau de petits ruminants contre la prédation
du loup (Canis lupus) ;

Considérant que Monsieur GIRARD Clémént a déposé, auprès de la DDT, une demande de
subvention le 23/06/23 afin de mettre en place des mesures de protection de leurs troupeaux
dans  le   cadre   de   la  mesure   70.26   et   73.16   du   Plan   de   Développement   Régional   (PDR)
Auvergne-Rhône-Alpes,  ou  bien qu’il  a  été  attesté  que  le  bénéficiaire  a  mis  en place des
moyens de protection similaires :

- gardiennage - Visite quotidienne - regroupement en parc éléctrifié ou bergerie - 1
chien de protection

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Monsieur
GIRARD  Clémént  par   la  mise  en  œuvre  de   tirs  de  défense   simple,   en   l'absence  d'autre
solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur GIRARD Clémént est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense
simple  de   son  troupeau  contre   la  prédation  du   loup,   selon   les  modalités  prévues  par   le
présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés,
ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de
la biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou les agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente   autorisation  est   subordonnée  à   la  mise  en  œuvre   effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : GIRARD Clément, MARTIN COCHER Lucas.

-   les  chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser   validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs  doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de SAINT LEGER, SAINT PIERRE DE BELLEVILLE, SAINT ALBAN DES
HURTIERES  ;

- à proximité du troupeau de Monsieur GIRARD Clémént ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
SAINT LEGER, SAINT PIERRE DE BELLEVILLE, SAINT ALBAN DES HURTIERES .

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de  la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter  leur détection par le ou  les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : Monsieur GIRARD Clémént informe le service départemental de l’OFB au 04 80
14 62 77 de tout   tir  en direction d’un  loup dans  un délai  de 12 heures  à compter  de sa
réalisation.  Pour  un   tir  dont   l’auteur  estime qu’il  n’a  pas  atteint   sa  cible,   l’OFB  évalue  la
nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur GIRARD Clémént
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si  un   loup est  tué dans   le  cadre de  la  présente  autorisation,  Monsieur GIRARD Clémént
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les
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lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer
le préfet.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens  de  loups dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la  publication   sur   le   site   internet   de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes   d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale  des territoires  de  la  Savoie,   le  chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement  de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au(x) maire(s) de la ou des communes de  SAINT
LEGER, SAINT PIERRE DE BELLEVILLE, SAINT ALBAN DES HURTIERES .

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0212 en date du 29/03/24

portant autorisation à Monsieur JOGUET Denis

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code  rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant   les   lieutenants  de   louveterie  de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu  la   demande   en  date   du  21/03/24  par   laquelle  Monsieur  JOGUET  Denis   domicilié   à
BEAUFORT  SUR  DORON  73270,  sollicite  une  autorisation  d’effectuer  des   tirs  de  défense
simple en vue de la défense de son troupeau de petits ruminants contre la prédation du loup
(Canis lupus) ;

Considérant que  Monsieur  JOGUET Denis  a  déposé,  auprès  de   la  DDT,  une  demande de
subvention le 23/03/23 afin de mettre en place des mesures de protection de leurs troupeaux
dans  le   cadre   de   la  mesure   70.26   et   73.16   du   Plan   de   Développement   Régional   (PDR)
Auvergne-Rhône-Alpes,  ou  bien qu’il  a  été  attesté  que  le  bénéficiaire  a  mis  en place des
moyens de protection similaires :

- gardiennage - Visite quotidienne - regroupement en parc éléctrifié ou bergerie -
Pâturage en parc électrifé  - 1 chien de protection

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Monsieur
JOGUET Denis par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

2/5

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2024-03-29-00026 - AP 20240212 290324 TDS O JOGUET Denis 20



ARRETE

ARTICLE 1er :  Monsieur  JOGUET Denis  est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense
simple  de   son  troupeau  contre   la  prédation  du   loup,   selon   les  modalités  prévues  par   le
présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés,
ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de
la biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou les agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente   autorisation  est   subordonnée  à   la  mise  en  œuvre   effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : .

-   les  chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser   validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs  doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de BEAUFORT SUR DORON ;

- à proximité du troupeau de Monsieur JOGUET Denis ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
BEAUFORT SUR DORON.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de  la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter  leur détection par le ou  les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : Monsieur JOGUET Denis informe le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62   77   de   tout   tir   en  direction   d’un   loup  dans   un  délai   de   12 heures   à   compter   de   sa
réalisation.  Pour  un   tir  dont   l’auteur  estime qu’il  n’a  pas  atteint   sa  cible,   l’OFB  évalue  la
nécessité de conduire des recherches.

Si  un   loup est  blessé  dans   le  cadre  de   la  présente  autorisation,  Monsieur JOGUET Denis
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur JOGUET Denis informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62 77 qui
prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir,
le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le préfet.
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ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens  de  loups dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la  publication   sur   le   site   internet   de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes   d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale  des territoires  de  la  Savoie,   le  chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement  de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le   présent   arrêté   sera   également   transmis   au(x)   maire(s)   de   la   ou   des   communes   de
BEAUFORT SUR DORON.

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0216 en date du 29/03/24

portant autorisation au GAEC LISON

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code  rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant   les   lieutenants  de   louveterie  de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du 20/03/24 par laquelle LE GAEC LISON   domicilié à CHAMOUSSET
73390, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense
de son troupeau de petits ruminants contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que LE  GAEC LISON a déposé, auprès de la DDT, une demande de subvention
le  30/01/24  afin de mettre en place des mesures de protection de leurs troupeaux dans  le
cadre de la mesure 70.26 et 73.16 du Plan de Développement Régional (PDR) Auvergne-Rhône-
Alpes, ou bien qu’il a été attesté que le bénéficiaire a mis en place des moyens de protection
similaires :

- gardiennage - Visite quotidienne - regroupement en parc éléctrifié ou bergerie -
Pâturage en parc électrifié  - 8 chiens de protection

Considérant  qu'il  convient  de  prévenir  des  dommages   importants  au  troupeau du  GAEC
LISON  par   la  mise   en  œuvre   de   tirs   de   défense   simple,   en   l'absence   d'autre   solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : LE GAEC LISON est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et
par les arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le
respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou les agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente   autorisation  est   subordonnée  à   la  mise  en  œuvre   effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : MACHETTO Remi.

-   les  chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser   validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs  doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de MODANE, CHAMOUSSET, AITON, LE PONTET ;

- à proximité du troupeau du GAEC LISON ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
MODANE, CHAMOUSSET, AITON, LE PONTET.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de  la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.
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ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter  leur détection par le ou  les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : LE  GAEC LISON informe le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62 77 de
tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour un
tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des
recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, LE GAEC LISON informe sans
délai la DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62 77 qui est
chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  LE  GAEC LISON  informe sans
délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62 77 qui
prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir,
le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le préfet.
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ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens  de  loups dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la  publication   sur   le   site   internet   de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes   d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale  des territoires  de  la  Savoie,   le  chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement  de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au(x) maire(s) de la ou des communes de MODANE,
CHAMOUSSET, AITON, LE PONTET.

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0217 en date du 29/03/24

portant autorisation au GAEC DES BARUETTES

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code  rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant   les   lieutenants  de   louveterie  de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu  la demande en date du  20/03/24  par  laquelle    GAEC DES BARUETTES   domicilié à  LE
BOURGET EN HUILE 73110, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en
vue de la défense de son troupeau de petits ruminants contre la prédation du loup (Canis
lupus) ;

Considérant que LE GAEC DES BARUETTES  a déposé, auprès de la DDT, une demande de
subvention le 08/02/24 afin de mettre en place des mesures de protection de leurs troupeaux
dans  le   cadre   de   la  mesure   70.26   et   73.16   du   Plan   de   Développement   Régional   (PDR)
Auvergne-Rhône-Alpes,  ou  bien qu’il  a  été  attesté  que  le  bénéficiaire  a  mis  en place des
moyens de protection similaires :

- gardiennage - Visite quotidienne - regroupement en parc éléctrifié ou bergerie -
Pâturage en parc électrifié  - 2 chiens de protection

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du GAEC DES
BARUETTES  par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : LE  GAEC DES BARUETTES est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense
simple  de   son  troupeau  contre   la  prédation  du   loup,   selon   les  modalités  prévues  par   le
présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés,
ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de
la biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou les agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente   autorisation  est   subordonnée  à   la  mise  en  œuvre   effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : THOMAS Geoffrey.

-   les  chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser   validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs  doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de LE BOURGET EN HUILE ;

- à proximité du troupeau du GAEC DES BARUETTES ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
LE BOURGET EN HUILE.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de  la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter  leur détection par le ou  les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :  GAEC DES BARUETTES informe le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62
77 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation.
Pour un tir dont l’auteur estime qu’il  n’a pas atteint sa cible,   l’OFB évalue la nécessité de
conduire des recherches.

Si  un   loup est  blessé  dans   le  cadre de   la  présente  autorisation,   GAEC DES BARUETTES
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  GAEC DES BARUETTES informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62 77 qui
prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir,
le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le préfet.
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ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens  de  loups dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la  publication   sur   le   site   internet   de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes   d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale  des territoires  de  la  Savoie,   le  chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement  de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le  présent   arrêté   sera  également   transmis   au(x)  maire(s)   de   la  ou  des   communes  de  LE
BOURGET EN HUILE.

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0229 en date du 29/03/24

portant autorisation au GP DU VALLON D’ETACHE 

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code  rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant   les   lieutenants  de   louveterie  de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du  par laquelle LE GP DU VALLON D’ETACHE   domicilié à VAL-CENIS
73500, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense
de son troupeau de petits ruminants contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que LE  GP DU VALLON D’ETACHE  a déposé, auprès de la DDT, une demande
de   subvention   le  26/06/23  afin  de  mettre   en  place  des  mesures   de  protection  de   leurs
troupeaux dans  le cadre de  la mesure 70.26 et 73.16 du Plan de Développement Régional
(PDR) Auvergne-Rhône-Alpes, ou bien qu’il a été attesté que le bénéficiaire a mis en place des
moyens de protection similaires :

- gardiennage - Visite quotidienne - Regroupement en parc éléctrifié ou bergerie la
nuit  - Pâturage en parc électrifié  - 3 chiens de protection

Considérant  qu'il  convient de prévenir des dommages importants au troupeau du  GP DU
VALLON D’ETACHE    par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre
solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1er :  LE   GP DU VALLON D’ETACHE    est autorisé à mettre en œuvre des tirs  de
défense simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par
le présent arrêté et par   les arrêtés  ministériels  du 21 février  2024 et du  23 octobre 2020
susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office
français de la biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou les agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente   autorisation  est   subordonnée  à   la  mise  en  œuvre   effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : AILI Frédéric,  MENJOZ Sébastien.

-   les  chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser   validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs  doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de VAL CENIS ;

- à proximité du troupeau du GP DU VALLON D’ETACHE  ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
VAL CENIS.

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national
de la Vanoise et des Réserves naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de  la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter  leur détection par le ou  les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : LE   GP DU VALLON D’ETACHE   informe le service départemental de l’OFB au
04 80 14 62 77 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa
réalisation.  Pour  un   tir  dont   l’auteur  estime qu’il  n’a  pas  atteint   sa  cible,   l’OFB  évalue  la
nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, LE  GP DU VALLON D’ETACHE 
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, LE  GP DU VALLON D’ETACHE 
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les
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lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer
le préfet.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens  de  loups dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la  publication   sur   le   site   internet   de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes   d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale  des territoires  de  la  Savoie,   le  chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement  de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent  arrêté sera également transmis  au(x)  maire(s)  de  la  ou des  communes  de  VAL
CENIS.

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0209 en date du 29/03/24

portant autorisation au GAEC DE LA FIA

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code  rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n° 2019-1573  nommant   les   lieutenants  de   louveterie  de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu  la   demande   en   date   du  19/03/24  par   laquelle   LE  GAEC  DE   LA   FIA  domicilié   à  ST
COLOMBAN DES VILLARDS 73130,  sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense
simple en vue de la défense de son troupeau de petits ruminants contre la prédation du loup
(Canis lupus) ;

Considérant que   LE  GAEC   DE   LA   FIA  a   déposé,   auprès   de   la   DDT,   une   demande   de
subvention le 27/03/23 afin de mettre en place des mesures de protection de leurs troupeaux
dans  le   cadre   de   la  mesure   70.26   et   73.16   du   Plan   de   Développement   Régional   (PDR)
Auvergne-Rhône-Alpes,  ou  bien qu’il  a  été  attesté  que  le  bénéficiaire  a  mis  en place des
moyens de protection similaires :

-  gardiennage - regroupement en parc éléctrifié ou bergerie - Pâturage en parc
électrifé  - 10 chiens de protection

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du GAEC DE
LA   FIA  par   la  mise   en  œuvre   de   tirs   de   défense   simple,   en   l'absence   d'autre   solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : LE  GAEC DE LA FIA est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple
de son troupeau contre   la  prédation du  loup,  selon  les  modalités  prévues par   le  présent
arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi
que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la
biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou les agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente   autorisation  est   subordonnée  à   la  mise  en  œuvre   effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : GIRARD Maurice, GIRARD Clément, EMIEUX Alain, MARTIN COCHER Lucas,
DARVES BLANC Claude, ROSTANY TROUX Patrice, MARTIN COCHER Christel.

-   les  chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser   validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs  doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de SAINT LEGER, SAINT PIERRE DE BELLEVILLE, SAINT ALBAN DES
HURTIERES  ;

- à proximité du troupeau du GAEC DE LA FIA ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
SAINT LEGER, SAINT PIERRE DE BELLEVILLE, SAINT ALBAN DES HURTIERES .
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ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir  de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de  la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter  leur détection par le ou  les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : LE GAEC DE LA FIA informe le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62 77
de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation. Pour
un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire
des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, LE GAEC DE LA FIA  informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et   le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62 77
qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, LE GAEC DE LA FIA informe sans
délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62 77 qui
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prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir,
le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le préfet.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens  de  loups dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la  publication   sur   le   site   internet   de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes   d’un  nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale  des territoires  de  la  Savoie,   le  chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement  de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent arrêté sera également transmis au(x) maire(s) de la ou des communes de  SAINT
LEGER, SAINT PIERRE DE BELLEVILLE, SAINT ALBAN DES HURTIERES .

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

Signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0241 en date du 29/03/24

portant autorisation au GP DE LA PARTIE

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code   rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant  la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.  411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF   n° 2019-1573   nommant   les   lieutenants   de   louveterie   de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du 21/03/24 par laquelle LE GP DE LA PARTIE domicilié à ARGILLIERS
30210, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense
de son troupeau de petits ruminants contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que   LE    GP  DE   LA   PARTIE  a   déposé,   auprès   de   la  DDT,   une   demande  de
subvention le 09/05/23 afin de mettre en place des mesures de protection de leurs troupeaux
dans  le   cadre   de   la  mesure   70.26   et   73.16   du   Plan   de   Développement   Régional   (PDR)
Auvergne-Rhône-Alpes,  ou  bien  qu’il  a  été  attesté  que   le  bénéficiaire  a  mis  en place  des
moyens de protection similaires :

- gardiennage - Regroupement en parc éléctrifié ou bergerie la nuit  - Pâturage en
parc électrifié le jour - 6 chiens de protection

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de LE GP DE
LA PARTIE  par   la  mise en œuvre de tirs  de défense simple,  en  l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : LE  GP DE LA PARTIE est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple
de son troupeau contre  la  prédation du  loup,  selon  les  modalités  prévues  par   le  présent
arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi
que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la
biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou des agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente  autorisation  est   subordonnée  à   la  mise   en  œuvre  effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : LAZIER Christian.

-   les   chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser  validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs   doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de VILLARODIN  LE BOURGET, AVRIEUX ;

- à proximité du troupeau du GP DE LA PARTIE ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
VILLARODIN  LE BOURGET, AVRIEUX.

Les tirs de défense ne peuvent être réalisés qu’en dehors de la zone « cœur » du Parc national
de la Vanoise et des Réserves naturelles.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après  identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez  les  loups de nature à faciliter  leur détection par  le ou les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : LE  GP DE LA PARTIE informe le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62
77 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa réalisation.
Pour un tir  dont l’auteur estime qu’il  n’a pas atteint sa cible,  l’OFB évalue la nécessité de
conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, LE GP DE LA PARTIE informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et   le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62 77
qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, LE GP DE LA PARTIE informe sans
délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62 77 qui
prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir,
le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le préfet.

4/5

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2024-03-29-00022 - RAA AP 73-2024-0241 29-03 TDS O GP DE LA

PARTIE 52



ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens de  loups  dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la   publication   sur   le   site   internet  de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un   nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale des territoires  de  la  Savoie,   le chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le   présent   arrêté   sera   également   transmis   au(x)   maire(s)   de   la   ou   des   communes   de
VILLARODIN  LE BOURGET, AVRIEUX.

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

Signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0242 en date du 29/03/24

portant autorisation à Madame  ROSSAT Axelle

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code   rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant  la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.  411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF   n° 2019-1573   nommant   les   lieutenants   de   louveterie   de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu  la  demande  en  date  du  26/03/24  par   laquelle  Madame    ROSSAT Axelle   domicilié   à
FONCOUVERTE  73300,  sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en
vue de la défense de son troupeau de petits ruminants contre la prédation du loup (Canis
lupus) ;

Considérant que  Madame    ROSSAT Axelle  a déposé,  auprès de  la DDT,  une demande de
subvention le 29/03/23 afin de mettre en place des mesures de protection de leurs troupeaux
dans  le   cadre   de   la  mesure   70.26   et   73.16   du   Plan   de   Développement   Régional   (PDR)
Auvergne-Rhône-Alpes,  ou  bien  qu’il  a  été  attesté  que   le  bénéficiaire  a  mis  en place  des
moyens de protection similaires :

- gardiennage - Visite quotidienne - Regroupement en parc éléctrifié ou bergerie la
nuit  - Pâturage en parc électrifié le jour - 6 chiens de protection

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Madame 
ROSSAT Axelle par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1er :  Madame   ROSSAT Axelle  est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense
simple  de   son   troupeau  contre   la  prédation  du   loup,   selon   les  modalités  prévues  par   le
présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés,
ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de
la biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou des agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente  autorisation  est   subordonnée  à   la  mise   en  œuvre  effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : ROSSAT Axelle, VOTTA Kevin.

-   les   chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser  validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs   doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de FONTCOUVERTE, VILLAREMBERT, SAINT PANCRAGE ;

- à proximité du troupeau de Madame  ROSSAT Axelle ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
FONTCOUVERTE, VILLAREMBERT, SAINT PANCRAGE.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

3/5

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2024-03-29-00021 - RAA AP 73-2024-0242 29-03 TDS O ROSSAT Axelle 57



Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après  identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez  les  loups de nature à faciliter  leur détection par  le ou les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : Madame  ROSSAT Axelle informe le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62   77  de   tout   tir   en   direction  d’un   loup   dans   un   délai   de   12 heures   à   compter   de   sa
réalisation.  Pour  un  tir  dont   l’auteur  estime qu’il  n’a  pas  atteint  sa  cible,   l’OFB évalue   la
nécessité de conduire des recherches.

Si  un  loup est blessé dans  le cadre de  la  présente autorisation,  Madame   ROSSAT Axelle
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame  ROSSAT Axelle informe
sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14 62 77 qui
prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir,
le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer le préfet.
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ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens de  loups  dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la   publication   sur   le   site   internet  de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un   nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale des territoires  de  la  Savoie,   le chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le   présent   arrêté   sera   également   transmis   au(x)   maire(s)   de   la   ou   des   communes   de
FONTCOUVERTE, VILLAREMBERT, SAINT PANCRAGE.

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

Signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0243 en date du 29/03/24

portant autorisation au GAEC LA P’TITE MAISON 

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code   rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant  la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.  411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF   n° 2019-1573   nommant   les   lieutenants   de   louveterie   de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du  25/03/24 par laquelle  LE  GAEC LA P’TITE MAISON    domicilié à
ROGNAIX 73730, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la
défense de son troupeau de petits ruminants contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que LE  GAEC LA P’TITE MAISON  a déposé, auprès de la DDT, une demande de
subvention le 30/03/23 afin de mettre en place des mesures de protection de leurs troupeaux
dans  le   cadre   de   la  mesure   70.26   et   73.16   du   Plan   de   Développement   Régional   (PDR)
Auvergne-Rhône-Alpes,  ou  bien  qu’il  a  été  attesté  que   le  bénéficiaire  a  mis  en place  des
moyens de protection similaires :

- gardiennage - Visite quotidienne - Regroupement en parc éléctrifié ou bergerie la
nuit 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau du GAEC LA
P’TITE MAISON  par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1er :  LE    GAEC LA P’TITE  MAISON   est  autorisé  à  mettre  en œuvre  des   tirs  de
défense simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par
le présent arrêté et par  les  arrêtés ministériels  du 21 février  2024 et du  23 octobre 2020
susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office
français de la biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou des agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente  autorisation  est   subordonnée  à   la  mise   en  œuvre  effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : .

-   les   chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser  validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs   doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de ROGNAIX ;

- à proximité du troupeau du GAEC LA P’TITE MAISON  ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
ROGNAIX.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après  identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez  les  loups de nature à faciliter  leur détection par  le ou les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : LE GAEC LA P’TITE MAISON  informe le service départemental de l’OFB au 04 80
14 62 77 de tout  tir  en direction d’un  loup dans  un délai  de 12 heures  à compter  de sa
réalisation.  Pour  un  tir  dont   l’auteur  estime qu’il  n’a  pas  atteint  sa  cible,   l’OFB évalue   la
nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, LE GAEC LA P’TITE MAISON 
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  LE  GAEC LA P’TITE MAISON 
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les
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lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer
le préfet.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens de  loups  dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la   publication   sur   le   site   internet  de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un   nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale des territoires  de  la  Savoie,   le chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le   présent   arrêté   sera   également   transmis   au(x)   maire(s)   de   la   ou   des   communes   de
ROGNAIX.

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

Signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0244 en date du 29/03/24

portant autorisation à Monsieur SUCHET Valentin

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code   rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant  la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.  411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF   n° 2019-1573   nommant   les   lieutenants   de   louveterie   de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du 22/03/24 par laquelle Monsieur SUCHET Valentin   domicilié à LES
BELLEVILLE 73440, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de
la défense de son troupeau de petits ruminants contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que   Monsieur SUCHET Valentin a déposé, auprès de la DDT, une demande de
subvention le 24/05/23 afin de mettre en place des mesures de protection de leurs troupeaux
dans  le   cadre   de   la  mesure   70.26   et   73.16   du   Plan   de   Développement   Régional   (PDR)
Auvergne-Rhône-Alpes,  ou  bien  qu’il  a  été  attesté  que   le  bénéficiaire  a  mis  en place  des
moyens de protection similaires :

- gardiennage - Visite quotidienne - Regroupement en parc éléctrifié ou bergerie la
nuit 

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Monsieur
SUCHET  Valentin  par   la  mise   en  œuvre  de   tirs  de  défense   simple,   en   l'absence  d'autre
solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : Monsieur SUCHET Valentin est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense
simple  de   son   troupeau  contre   la  prédation  du   loup,   selon   les  modalités  prévues  par   le
présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés,
ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de
la biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou des agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente  autorisation  est   subordonnée  à   la  mise   en  œuvre  effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : VILLIOD Andy, FEYEUX Nicolas, PIANTONI Alain, GRISNEAUX Yannis.

-   les   chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser  validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs   doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de LES BELLEVILLE ;

- à proximité du troupeau de Monsieur SUCHET Valentin ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
LES BELLEVILLE.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après  identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez  les  loups de nature à faciliter  leur détection par  le ou les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : Monsieur SUCHET Valentin informe le service départemental de l’OFB au 04 80
14 62 77 de tout  tir  en direction d’un  loup dans  un délai  de 12 heures  à compter  de sa
réalisation.  Pour  un  tir  dont   l’auteur  estime qu’il  n’a  pas  atteint  sa  cible,   l’OFB évalue   la
nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Monsieur SUCHET Valentin
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si  un  loup est   tué dans   le  cadre de  la  présente autorisation,  Monsieur SUCHET Valentin
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les
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lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer
le préfet.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens de  loups  dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la   publication   sur   le   site   internet  de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un   nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale des territoires  de  la  Savoie,   le chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le présent  arrêté  sera  également transmis  au(x)  maire(s)  de  la  ou  des  communes  de  LES
BELLEVILLE.

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

Signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0245 en date du 29/03/24

portant autorisation au GAEC DE LA FONTAINE

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code   rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant  la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.  411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF   n° 2019-1573   nommant   les   lieutenants   de   louveterie   de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu  la demande en date du  25/03/24  par  laquelle  LE  GAEC DE LA FONTAINE   domicilié à
BEAUFORT 73270, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de
la défense de son troupeau de petits ruminants contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Considérant que LE  GAEC DE LA FONTAINE a déposé, auprès de la DDT, une demande de
subvention le 01/02/24 afin de mettre en place des mesures de protection de leurs troupeaux
dans  le   cadre   de   la  mesure   70.26   et   73.16   du   Plan   de   Développement   Régional   (PDR)
Auvergne-Rhône-Alpes,  ou  bien  qu’il  a  été  attesté  que   le  bénéficiaire  a  mis  en place  des
moyens de protection similaires :

- gardiennage - Visite quotidienne - Regroupement en parc éléctrifié ou bergerie la
nuit  - Pâturage en parc électrifié le jour - 4 chiens de protection

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de LE GAEC
DE LA  FONTAINE  par   la  mise  en  œuvre  de   tirs  de  défense   simple,  en   l'absence  d'autre
solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1er : LE  GAEC DE LA FONTAINE est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense
simple  de   son   troupeau  contre   la  prédation  du   loup,   selon   les  modalités  prévues  par   le
présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés,
ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de
la biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou des agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente  autorisation  est   subordonnée  à   la  mise   en  œuvre  effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : ROCHAIX Jean yves, MARTIN Francis, VIBERT Olivier, MOLLIET Noël.

-   les   chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser  validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs   doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de BEAUFORT ;

- à proximité du troupeau du GAEC DE LA FONTAINE ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
BEAUFORT.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

3/5

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2024-03-29-00023 - RAA AP 73-2024-0245 29-03 TDS O GAEC DE LA

FONTAINE 75



Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après  identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez  les  loups de nature à faciliter  leur détection par  le ou les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :  LE  GAEC DE LA FONTAINE informe le service départemental de l’OFB au 04 80
14 62 77 de tout  tir  en direction d’un  loup dans  un délai  de 12 heures  à compter  de sa
réalisation.  Pour  un  tir  dont   l’auteur  estime qu’il  n’a  pas  atteint  sa  cible,   l’OFB évalue   la
nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  LE  GAEC DE LA FONTAINE
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation,  LE   GAEC DE LA FONTAINE
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les

4/5

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2024-03-29-00023 - RAA AP 73-2024-0245 29-03 TDS O GAEC DE LA

FONTAINE 76



lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer
le préfet.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens de  loups  dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la   publication   sur   le   site   internet  de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un   nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale des territoires  de  la  Savoie,   le chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le   présent   arrêté   sera   également   transmis   au(x)   maire(s)   de   la   ou   des   communes   de
BEAUFORT.

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

Signé

Isabelle NUTI
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Politique Agricole et Développement Rural

Arrêté préfectoral n°2024-0247 en date du 29/03/24

portant autorisation à Madame  JOVET Maryline

à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau

contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie

Chevalier de l’Ordre national du mérite

Chevalier des Palmes académiques

Vu  la   décision   d’exécution   de   la   Commission   européenne   du   31   août   2022   portant
approbation du plan stratégique relevant  de  la  PAC 2023-2027 de  la  France en vue d’un
soutien de l’Union financé par le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen
agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6
et R 427-4 ;

Vu  le  code   rural  et  de   la  pêche  maritime et  notamment   ses  articles  L.111-2  et  L.113-1  et
suivants ainsi que ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et
suivants ;

Vu   le   décret   en   date   du   20   juillet   2022   nommant   François   RAVIER   comme   préfet   du
département de la Savoie,
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Vu  l’arrêté du 23 avril  2007 modifié fixant  la  liste des mammifères terrestres protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.  411-2 du code de l'environnement portant sur les
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations   aux   interdictions   de   destruction   peuvent   être   accordées   par   les   préfets
concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l’aide à la protection des exploitations et
des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours ;

Vu  la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de
prélèvement   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   23 octobre 2020   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de la Savoie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF   n° 2019-1573   nommant   les   lieutenants   de   louveterie   de
Savoie pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre  2024;

Vu  la   liste  des  chasseurs  habilités  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée,  aux  tirs  de
défense simple et aux tirs de prélèvement en application de l’arrêté interministériel du 21
février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions
de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans
le département de la Savoie ;

Vu la demande en date du  27/02/24 par laquelle  Madame   JOVET Maryline   domicilié à  LA
PLAGNE TARENTAISE 73210, sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple
en vue de la défense de son troupeau de petits ruminants contre la prédation du loup (Canis
lupus) ;

Considérant que  Madame    JOVET Maryline  a déposé, auprès de la DDT, une demande de
subvention le 22/02/24 afin de mettre en place des mesures de protection de leurs troupeaux
dans  le   cadre   de   la  mesure   70.26   et   73.16   du   Plan   de   Développement   Régional   (PDR)
Auvergne-Rhône-Alpes,  ou  bien  qu’il  a  été  attesté  que   le  bénéficiaire  a  mis  en place  des
moyens de protection similaires :

-  Visite  quotidienne   -   Regroupement   en  parc   éléctrifié  ou  bergerie   la   nuit     -
Pâturage en parc électrifié le jour - 1 chien de protection

Considérant qu'il convient de prévenir des dommages importants au troupeau de Madame 
JOVET Maryline par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution
satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup
dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure
où   elle   s’inscrit   dans   le   respect   du   nombre  maximum  de   spécimens   de   loups   dont   la
destruction peut être autorisée chaque année, fixé par l‘arrêté ministériel du 23 octobre 2020
sus-visé, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

2/5

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2024-03-29-00019 - RAA AP 73-2024-0247 29-03 TDS O JOVET Maryline 80



ARRETE

ARTICLE 1er :  Madame   JOVET Maryline est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense
simple  de   son   troupeau  contre   la  prédation  du   loup,   selon   les  modalités  prévues  par   le
présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés,
ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de
la biodiversité.

Le nombre maximal de tireurs est limité à 2 tireurs par lot d’animaux.

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d’un
tireur sont définies sous le contrôle technique d’un lieutenant de louveterie ou des agents de
l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE  2:  La  présente  autorisation  est   subordonnée  à   la  mise   en  œuvre  effective  des
mesures de protection du troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition
du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

-   le  bénéficiaire  de   l’autorisation,   sous   réserve  qu’il   soit   titulaire  d’un  permis  de  chasser
valable pour l’année en cours ;

- toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation mentionnée sur le registre de
tirs décrit à  l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire du permis de chasser valable pour
l’année en cours : COLLOMB Quentin.

-   les   chasseurs  en  possession  de   leur  permis  de  chasser  validé  pour   la   saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée, aux
tirs   de   défense   simple  mobilisant   deux   tireurs   par   lot   d’animaux   ainsi   que   les  tirs   de
prélèvement,   en   application   de   l’arrêté   interministériel   du   21   février   2024   fixant   les
conditions   et   limites   dans   lesquelles   des   dérogations   aux   interdictions   de   destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus), dans le département
de   la   Savoie.  Ces   chasseurs   doivent   être   en  possession,   au  moment  du   tir,   de   la   carte
d’habilitation à participer aux tirs de défense et de prélèvement contre le loup ;

- les lieutenants de louveterie ou les agents de l’Office Français de la Biodiversité.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions
de lieu suivantes :

- sur la ou les communes de LA PLAGNE TARENTAISE ;

- à proximité du troupeau de Madame  JOVET Maryline ;

- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi
qu’à leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la ou les communes de
LA PLAGNE TARENTAISE.

ARTICLE 5 : Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
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Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après  identification formelle de la cible et de son
environnement à l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant
avec une lunette de tir à visée thermique.

ARTICLE  6  :  Les   tirs   de   défense   simple   sont   réalisés   avec   toute   arme   de   catégorie   C
mentionnée à l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de
réduction du son émis par le tir n’est pas autorisée.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les
tirs de défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups,
ainsi que la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez  les  loups de nature à faciliter  leur détection par  le ou les
tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher du ou des  tireurs,

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux
lieutenants de louveterie.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de

chasser ;
• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;
• le nombre de loups observés ;
• le nombre de tirs effectués ;
• l’estimation de la distance de tir ;
• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisé ;
• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce   registre   est   tenu   à   la   disposition   des   agents   chargés   des   missions   de   police.   Les
informations qu’il contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le
31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 : Madame  JOVET Maryline informe le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62   77  de   tout   tir   en   direction  d’un   loup   dans   un   délai   de   12 heures   à   compter   de   sa
réalisation.  Pour  un  tir  dont   l’auteur  estime qu’il  n’a  pas  atteint  sa  cible,   l’OFB évalue   la
nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  Madame   JOVET Maryline
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et  le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui est chargé de rechercher l’animal. La DDT est chargée d’informer le préfet.

Si  un   loup  est   tué  dans   le   cadre  de   la  présente  autorisation,  Madame   JOVET  Maryline
informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au 04 80 14
62 77 qui prend en charge  la dépouille Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les
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lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé. La DDT est chargée d’informer
le préfet.

ARTICLE 9 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article
1er  de l’arrêté ministériel du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année, est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :

-  à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du  23 octobre
2020  fixant   le  nombre maximum de spécimens de  loups  dont   la  destruction pourra  être
autorisée chaque année ;

-   à   la   publication   sur   le   site   internet  de   la  DREAL  Auvergne-Rhône-Alpes  d’un   nouveau
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du
I de l’article 1 de l’arrêté du  23 octobre 2020  fixant le nombre maximum de spécimens de
loups, dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 10 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 mars 2029. 

ARTICLE 12 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :  Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE  14  :La   Secrétaire   Générale   de   la   Préfecture   de   la   Savoie,   la   directrice
départementale des territoires  de  la  Savoie,   le chef  du service départemental  de  l'Office
Français  de  la  Biodiversité  de  la  Savoie,   le  Commandant  du groupement de gendarmerie
départementale de la Savoie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Le  présent  arrêté   sera  également   transmis  au(x)  maire(s)  de   la  ou  des  communes  de  LA
PLAGNE TARENTAISE.

Fait à Chambéry,

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,

Signé

Isabelle NUTI
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